Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la stratégie de sécurité intérieure de l’Union européenne, adoptée par la Commission le 18 juillet 2012
1.
Rapporteur: Rita BORSELLINO (S&D/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0143/2012 / P7_TA(2012)0207
3.
Date d’adoption de la résolution: le 22 mai 2012

4.
Objet: la stratégie de sécurité intérieure de l’Union européenne

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Le Parlement européen a rédigé un rapport d’initiative en réponse à la communication
 de la Commission au Parlement européen et au Conseil intitulée «La stratégie de sécurité intérieure de l’UE en action: cinq étapes vers une Europe plus sûre» de novembre 2010.

Dans sa résolution, le Parlement européen:

· souligne que la stratégie de sécurité intérieure est un enjeu qui concerne tout le monde, les États membres et les institutions comme les agences de l’Union, dont le rôle et les responsabilités sont clairement définis;

· observe que la stratégie de sécurité intérieure crée un espace de rencontre idéal pour faire face aux menaces qui pèsent sur la sécurité, englobant tant l’élaboration de politiques dans le domaine de la sécurité que la coopération opérationnelle, mise actuellement en place dans le contexte du cycle politique sur la grande criminalité organisée;

· soutient l’idée d’un «cycle politique parlementaire» au cours duquel le Parlement européen et les parlements nationaux discuteraient ensemble de la situation en matière de sécurité intérieure en s’appuyant sur les rapports de la Commission relatifs à la stratégie en la matière.

7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Rôle du Parlement en ce qui concerne l’orientation des politiques et la mise en œuvre des résultats (recommandation n° 8): la Commission se réjouit de cette première contribution du Parlement européen à l’élaboration de la stratégie de sécurité intérieure. Elle est notamment favorable à l’idée du «cycle politique parlementaire» au cours duquel le Parlement européen et les parlements nationaux discuteraient ensemble de la situation en matière de sécurité intérieure en s’appuyant sur les rapports de la Commission relatifs à la stratégie en la matière. La Commission se réjouit de pouvoir continuer à collaborer avec le Parlement.

Caractère exhaustif des priorités et respect des droits de propriété intellectuelle (recommandation n° 11): la Commission est d’avis que la stratégie de sécurité intérieure vise à hiérarchiser les efforts et à les faire porter sur les cinq priorités suivantes: 1. la prévention de la grande criminalité et de la criminalité organisée, 2. du terrorisme et 3. de la cybercriminalité, ainsi que la lutte contre ces phénomènes, 4. le renforcement de la gestion des frontières extérieures de l’Union et 5. l’amélioration de la résilience aux catastrophes d’origine naturelle ou humaine. Dans le même temps, la Commission entend faire état, dans ses rapports annuels sur la SSI, des évolutions politiques les plus récentes en matière de sécurité intérieure dans l’Union européenne. Le premier rapport sur la mise en œuvre de la SSI adopté par la Commission en novembre 2011 était centré sur les menaces contre la sécurité, d’après l’Évaluation de la menace que représente la criminalité organisée, effectuée par Europol.

Accorder la priorité à la lutte contre la corruption (recommandation n° 13): la Commission considère la lutte contre la corruption comme une priorité absolue de la SSI (objectif n° 1 de la SSI). Un train de mesures anti‑corruption a été adopté en juin 2011 et un mécanisme de suivi de la corruption dans l’Union a vu le jour, dont le premier rapport bisannuel est prévu en 2013. De plus, la Commission élabore en ce moment son second rapport sur la mise en œuvre de la SSI, qui s’attardera tout particulièrement sur la lutte contre la corruption et le rôle qu’elle est susceptible de jouer pour sortir de la crise économique et financière.

Mesures administratives et concernant une législation spécifique sur les victimes du terrorisme et la radicalisation (recommandations nos 14 et 22): la Commission est très active dans ce domaine. Sur la base de l’analyse d’impact, elle élabore l’instrument législatif relatif au gel des fonds afin de combattre le terrorisme et les activités connexes. La Commission met en outre l’accent sur le renforcement de la coopération entre les bureaux de recouvrement des avoirs de l’Union européenne et sur une approche administrative dans le cadre de l’objectif n° 1 de la SSI.

La Commission européenne a lancé, en septembre 2011, le réseau européen de sensibilisation à la radicalisation (RSR). Ce réseau est opérationnel depuis le mois de mars 2012. Cinq premiers groupes de travail (sur un total de huit) ont déjà commencé leurs travaux, qui portent sur certains thèmes clés tels que les victimes du terrorisme.

Coopération renforcée (recommandation n° 17): la Commission accorde une attention particulière à ses agences afin de continuer à en améliorer l’interopérabilité et l’efficacité. La Commission prépare actuellement la réforme d’Europol, du CEPOL et d’Eurojust, et les propositions devraient être présentées d’ici la fin de l’année. Frontex a par ailleurs récemment fait l’objet d’une réforme au titre de l’objectif n° 4 de la SSI. Il importe également de noter que la Commission présentera une communication sur le programme de formation européen en novembre 2012.

Gestion des frontières (recommandation n° 23): la Commission partage l’avis du Parlement européen, soulignant que la gestion des frontières extérieures se doit à la fois de renforcer la sécurité et de faciliter les déplacements. Dans le cadre de la SSI, la Commission s’intéresse aux frontières sous l’angle de la sécurité. Elle est consciente du rôle crucial des frontières pour la sécurité intérieure de l’Union européenne, un thème qu’elle développe au sein d’autres enceintes. C’est en gardant ces objectifs à l’esprit que la Commission a présenté en 2011 des propositions visant à améliorer le système d’évaluation et de suivi de Schengen. La Commission œuvre aussi actuellement à la mise en place d’Eurosur, au titre de l’objectif n° 4 de la SSI.

Mise en œuvre de la clause de solidarité (recommandation n° 28): les travaux sont en cours et une proposition conjointe de la Commission et de la vice-présidente/haute représentante est prévue en temps opportun.
------------
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